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Comment la Côte d’Ivoire, longtemps considérée comme un pays
africain d’exception, par sa stabilité politique, sa croissance économique et son apparente capacité à intégrer une nombreuse population immigrée provenant des pays voisins, s’est-elle retrouvée piégée
par des divisions qui ont failli la faire sombrer dans la guerre civile ?

 

Tout en faisant une large place au récit des événements qui ont jalonné la dernière décennie – notamment la crise spectaculaire consécutive à l’élection présidentielle de novembre 2010 – et dans lesquels
la France s’est trouvée fortement impliquée, Jean-Pierre Dozon nous
donne ici les clefs d’une meilleure compréhension de ce processus apparemment inexorable de désunion et de brutalisation de la société.

 

Il nous invite d’abord à revenir aux lendemains de la fin du règne
de Félix Houphouët-Boigny, une période marquée à la fois par un
contexte de démocratisation de la sphère publique et par un épuisement du modèle de développement qui avait eu cours jusqu’alors et
dont l’immigration était partie prenante. Une succession politique impréparée, grosse de rivalités irréductibles, et une idéologie de « l’ivoirité » passablement inquiétante, conduisirent au coup d’État de 1999.

 

Mais il nous convie aussi à creuser davantage sur les racines de
la crise en remontant plus loin dans le temps, c’est-à-dire au legs de
la colonisation française et, en particulier, à la façon dont celle-ci a
généré des inégalités ethnico-régionales, et ensuite aux modalités de
la naissance d’une société politique ivoirienne marquée par l’ascension d’Houphouët-Boigny et de son parti, mais aussi par les ressentiments des opposants évincés : des héritages contradictoires que trente
ans de « miracle ivoirien » ne réussirent manifestement pas à effacer.

 

Il esquisse en conclusion des propositions d’avenir tenant compte
de l’emboîtement de ces expériences historiques.

 

Jean-Pierre Dozon, anthropologue, Directeur de recherche à l’IRD et
Directeur d’études à l’EHESS (Centre d’études africaines), est notamment
l’auteur de La Société bété (1985), La cause des prophètes. Politique et
religion en Afrique contemporaine (1995), Frères et Sujets. La France
et l’Afrique en perspective (2003), L’Afrique à Dieu et à Diable (2008).

Dans cet essai incisif et documenté, J.-P. Dozon met à contribution
près de trente ans d’expériences de recherche en Côte d’Ivoire qui, sur
des domaines très variés (ethnique, économique, politique, religieux,
sanitaire…) ont toujours associé anthropologie et histoire.
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dirigée par Jean-Pierre Chrétien

 

Le terme est un clin d’œil à la Sorbonne médiévale, à l’idée
qu’il n’y a pas de vie intellectuelle sans discussions. Les débats
publiés dans cette collection portent sur les Suds comme sur les
Nords de notre XXIe siècle débutant. Il ne s’agit pas de
polémiques qui retombent aussi vite qu’elles ont grossi dans les
médias, mais de questions cruciales où la virulence n’exclut pas
la rigueur. « Disputatio » accueille des combats où la conviction
doit s’allier à la compétence.
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INTRODUCTION

 

Dans le kaléïdoscope ivoirien



 

Depuis le tournant du millénaire, la Côte d’Ivoire a fait
régulièrement, mais non sans de longs moments de relégation
ou d’oubli, la une de notre actualité internationale. Il y eut
d’abord le coup d’État du général Gueï qui, parce qu’il
survint en décembre 1999, fut assimilé par une bonne partie
de la population ivoirienne à un cadeau du Père Noël, le
pouvoir d’État qui venait de tomber étant rejeté par elle et la
remuante soldatesque plutôt perçue, du moins dans un
premier temps, comme libératrice. Puis il y eut, deux ans plus
tard, en 2002, un autre coup d’État ou, plus précisément, une
rébellion armée contre le régime de celui qui, entre temps,
avait accédé au Pouvoir, Laurent Gbagbo. Laquelle rébellion
échoua à renverser celui-ci mais provoqua une internationalisation de la crise ivoirienne, notamment par le fait de l’intervention militaire française qui, au-delà de l’accord de défense
que notre pays avait contracté avec la Côte d’Ivoire depuis
1963, reçut l’aval des Nations Unies. Et après que le pays fût
coupé en deux entre Nord et Sud et que l’État français restât
en premier ligne tant militairement que politiquement, notamment en imposant un gouvernement de conciliation entre les
parties lors des « accords de Linas-Marcoussis » en janvier
2003, advinrent les événements de novembre 2004.

Il s’est agi là d’événements assez étonnants puisqu’ils
donnèrent lieu à une quasi guerre entre la France et la Côte
d’Ivoire. D’abord on apprit le bombardement d’une garnison
française stationnant à Bouaké, la deuxième ville du pays,
qui fit plusieurs tués dans ses rangs ; puis, sur ordre de
Jacques Chirac, la riposte de la France qui détruisit le peu
d’aviation de l’armée ivoirienne et fit en sorte de protéger et
d’exfiltrer ses ressortissants tout en faisant des morts parmi
des partisans du régime de Laurent Gbagbo venus défier les
chars français devant le prestigieux « hôtel Ivoire » d’Abidjan.
Bien plus qu’étonnants, ces événements étaient franchement
sidérants, car même si les tensions s’étaient multipliées entre
les deux pays depuis les accords de Linas-Marcoussis,
notamment sous la forme de manifestations antifrançaises à
Abidjan, et si deux journalistes français en firent mortellement les frais (le premier, Jean Hélène de RFI fut tué sous
les balles d’un policier, le second, Guy-André Kieffer, manifestement abattu, mais dans des conditions non encore
complètement élucidées), personne n’avait imaginé pareil
scénario. On se serait presque cru revivre le départ précipité
des Français d’Algérie. Sauf que cette intempestive remémoration collait assez mal avec l’image que l’on avait généralement des relations franco-ivoiriennes.

À moins de remonter, pour les connaisseurs de l’histoire
ivoirienne, aux tout débuts de la colonisation française qui
ne furent pas tendres, et on y reviendra justement, elles
avaient été, depuis les années 1950, sous la férule du charismatique Félix Houphouët-Boigny, des relations plus que
cordiales. Comme en témoigna l’hommage somptuaire que
la classe politique française, de droite comme de gauche,
François Mitterand en tête, rendit au chef de l’État ivoirien,
lors de ses obsèques en février 1994 à Yamoussoukro : son
village natal qu’il s’était employé à transformer en ville
moderne et en capitale politique et qui devint précisément,
dix ans plus tard, l’épicentre par où passait la ligne de
démarcation (dite aussi zone de confiance) entre un Nord et
un Sud ivoirien sinon séparés, du moins en attente de
raccommodement.

Les choses finalement se calmèrent et la crise ivoirienne
passa durablement au second plan de notre actualité, même
si les Nations Unies y étaient toujours fortement impliquées,
notamment la France qui continuait en leur nom à engager
une importante force militaire d’interposition. En fait elle
s’africanisa, c’est-à-dire que tout un ensemble d’États africains influents s’en mêlèrent pour trouver des accommodements entre ceux qui furent d’abord appelés les « rebelles »,
mais qui ont préféré s’auto-désigner « Forces nouvelles », et
le pouvoir légal incarné par Laurent Gbagbo et son parti, le
Front populaire ivoirien ou FPI. Ce qui sembla advenir avec
les accords de Ouagadougou de 2007 qui permirent aux deux
parties de gouverner ensemble et de s’acheminer vers de
nouvelles élections. En fait, celles-ci auraient dû avoir lieu
en 2005, soit au terme du premier quinquennat de Laurent
Gbagbo, mais toutes sortes de difficultés et d’atermoiements
les avaient empêchées, malgré les pressions de plus en plus
insistantes des Nations Unies pour qu’elles aient enfin lieu.

On a pu croire un moment que les acteurs politiques ivoiriens, au premier chef Laurent Gbagbo, s’arrangeaient pour les
différer indéfiniment, et puis, presque miraculeusement, elles
advinrent en novembre 2010, quelques mois après les commémorations du cinquantenaire de l’indépendance de la Côte
d’Ivoire. Et, à nouveau, celle-ci fut placée, mais comme jamais
sans doute depuis fin 1999, sous les feux de l’actualité.

On eut ainsi droit dans un premier temps à un processus
électoral à deux tours qui le fit notablement ressembler à nos
propres élections présidentielles, agrémentées qu’elles furent
d’un face à face télévisé plutôt courtois entre les deux finalistes, Laurent Gbagbo et Alassane Ouattara, et qui laissa
croire que la démocratie avançait à grand pas en Côte
d’Ivoire puisque la participation y avait été de 80 %. Mais à
l’annonce des résultats, tout bascula dans le tragique et
l’ubuesque donnant à voir une Côte d’Ivoire encore plus
violemment divisée qu’auparavant. Elle avait maintenant
deux Présidents avec chacun son gouvernement. L’un,
Alassane Ouattara, reconnu par l’ensemble de la communauté internationale, compte tenu que l’institution (la
Commison électorale indépendante) qui garantissait en principe l’issue du processus électoral l’avait proclamé assez
largement vainqueur, l’autre, Laurent Gbagbo, qui avait reçu
l’adoubement du Conseil constitutionnel ivoirien. Jamais
sans doute la planète, ses grandes institutions « régulatrices »
et ses puissants ne s’étaient autant penchés sur cette Côte
d’Ivoire devenue bicéphale. Le Conseil de sécurité des
Nations Unies, l’Union Européenne, les États-Unis, la
Russie, la Chine, bien sûr la France, et, comme il se devait
désormais, les grandes organisations panafricaines telles que
la CDEAO1 et l’Union Africaine, ou quelques influents pays
africain tels que le Nigeria, l’Angola ou l’Afrique du Sud.

Tout ceci jusqu’au moment où Laurent Gbagbo ne cédant
rien malgré les pressions de la commuanuté internationale, le
gouvernement du Président élu, soutenu par les Forces
nouvelles et, sans doute, aidé par le disposif de l’ONUCI,
réussit à prendre le contrôle du Sud du pays, à l’exception
d’Abidjan où il fallut en dernier ressort l’intervention de la
force française Licorne pour venir à bout du restant d’armée
demeuré fidèle au Président sortant. On connait la suite avec
ses incertitudes, c’est-à-dire l’arrestation de Laurent Gbagbo
et la nécessité pour le nouveau Président, Alassane Ouattara,
celui qui, avait lontemps été exclu de la compétion électorale, de travailler avec le plus de soin possible à la réparation
d’un pays profondément traumatisé2 et déchiré.

En mettant les choses en perspective, depuis dix ans, depuis
les débuts de la crise ivoirienne, la globalisation et la multipolarisation du monde s’étaient affermies, lui donnant, par ces
derniers et spectaculaires soubresauts, une dimension qu’elle
n’avait encore jamais atteinte. La France, l’ex-puissance coloniale, qui avait été trop longtemps en première ligne, avait fait
en sorte pendant quelques années d’être plus discrète.
Manifestement, moyennant un changement de Président, elle
n’avait pas eu trop à se forcer, tellement ses anciennes prérogatives africaines, objet de constantes railleries sous l’appellation
de Françafrique, étaient très concrètement bousculées aussi
bien par les nouvelles donnes géopolitiques de la planète que
par des attaques plus directes contre ses intérêts économiques,
comme celles qui se multipliaient dans le Sahel.

Mais si la Côte d’Ivoire fit ainsi l’objet de toutes les attentions, et si, au bout du compte, la France y fut à nouveau en
première ligne, c’est d’abord parce que les scènes assez
inouies qu’elle offrit en ce tournant de l’année 2011 était
celles d’un pays africain de grande importance et qui, sous
bien des aspects, ne laissait de se singulariser par rapport à
tout autre, du moins en Afrique de l’Ouest.

Ce pays était en effet le premier producteur mondial de
cacao et disposait de quantité d’autres ressources (notamment,
depuis récemment, de gisements pétroliers offshore) et de
débouchés maritimes qui faisaient de lui une incontestable
puissance régionale. Encore faut-il préciser que cette position,
la Côte d’Ivoire l’avait acquise depuis bien longtemps, depuis
exactement les années 1930, depuis que notre très coloniale
IIIe République l’avait baptisée son « fleuron » de l’AOF3
parce que justement deux grandes cultures d’exportation, le
café et la cacao, y avaient dynamisée l’économie « indigène »
et l’avait placée en tête des échanges commerciaux avec son
empire africain. D’ailleurs, pour qu’elle fût encore davantage
en pointe, les autorités coloniales n’avaient pas hésité, durant
quinze années (1932-1947,) à modifier la frontière qui séparait
la Haute Volta de la Côte d’Ivoire en intégrant à celle-ci la
région méridionale (appelée Basse Haute-Volta) de celle-là.

Il s’agissait pour elles de faire venir de la main d’œuvre
voltaïque (qui allait depuis pas mal de temps déjà dans la
colonie britannique de Gold Coast, l’actuel Ghana, où la
cacaoculture connaissait une forte expansion) dans les zones
forestières de la Côte d’Ivoire afin de soutenir le développement des plantations cacaoyères et caféières auprès des
populations locales. Ce qu’elles réussirent fort bien, mais ce
qui fit de ces zones forestières, c’est-à-dire des sols particulièrement fertiles (riches également de quantité de cultures
vivrières et fruitières, telles que l’igname, le riz, la banane
plantain, l’ananas etc.) du Sud ivoirien, le site d’attraction de
la colonie, marquée par sa rapide métamorphose.

En fait, autour de l’exploitation et de la commercialisation du café et du cacao s’édifia une économie politique
assez remarquable, qui fut certes assurément coloniale, mais
qui ne se réduisit pas à ce qu’exigeaient d’elle les intérêts de
la métropole. Des mobilités et des interrelations humaines
inédites en composèrent la trame, au sein des milieux ruraux
du Sud ivoirien, mais aussi au travers d’un riche maillage de
centres urbains et de relations villes-campagnes qui participaient, tout en l’accentuant, au processus de marchandisation
induit par la production croissante de café et de cacao. Mais
également des forces sociales proprement ivoiriennes, généralement impliquées dans cette production, émergèrent très
tôt, dès les années 1930 précisément, signifiant aux autorités
coloniales qu’elles avaient, elles aussi, des intérêts à
défendre, quand bien même ceux-ci n’étaient pas forcément
antagoniques à ceux de la métropole. Un homme incarna ces
forces sociales, Félix Houphouët-Boigny, qui allait lui-même
peser fortement et durablement sur le destin de la Côte
d’Ivoire et, bien au-delà, sur la manière dont se réorganisa
un certain imperium français au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale.

 

Cet imposant personnage était né au tout début du
XXo siècle, c’est-à-dire quelques années après la fondation
de la Côte d’Ivoire en 1893 par le colonisateur français. Issu
d’une très bonne famille baoulé (l’un des plus importants
groupes ethniques de la colonie) et après de remarquables
études, il était devenu « médecin africain », un statut qui ne
lui avait pas permis d’être tout à fait l’égal de ses confrères
métropolitains4, mais qui lui avait fait accéder à une position
très enviée au sein de la société coloniale. Il était en effet
devenu un homme riche et influent, spécialement en ayant
acquis au fil des années, de vastes plantations de café et de
cacao. Et c’est cette position sociale qui l’avait amené assez
vite à jouer un rôle majeur dans un syndicalisme agricole qui
s’affirma au tournant des années 1940 et qui l’embarqua
aussitôt dans une carrière politique de tout premier plan5.

Nous étions au sortir de la Seconde Guerre mondiale, à
l’époque de la transformation des colonies en territoires
d’outre-mer et de la remise en cause de tout ce qui avait fait
du régime colonial un régime d’exception (à savoir le régime
de l’indigénat qui était un système d’infériorisation juridique
des colonisés) au regard des lois de la République. En 1945-46, des droits et des libertés publiques furent enfin accordés
aux sujets indigènes, ce qui leur permit de former des partis
politiques et d’avoir quelques représentants au Palais
Bourbon. Félix Houphouët (il n’avait pas encore ajouté
Boigny à son nom), pour le compte de la Côte d’Ivoire,
devint l’un d’eux. Mais alors que les grandes figures politiques africaines avaient longtemps été sénégalaises6, à
l’instar de Lamine Gueye qui mit justement fin au régime de
l’indigénat, Houphouët, l’Ivoirien, conquit très vite une
place centrale parmi ses homologues africains. En étant en
effet d’abord proche du Parti communiste français, il se
démarqua des Sénégalais et parvint en 1946 à prendre la
fauteuil de Président du RDA (Rassemblement démocratique
africain) qui était le premier grand mouvement panafricain
francophone ayant pour objectif l’indépendance et une idéologie nettement anti-impérialiste. Une première ascension à
laquelle succéda une seconde, plus accommodante avec une
classe politique française qui était en fait bien peu prête à
laisser s’échapper les territoires d’outre-mer du giron
national. Ce qui qui l’amena à entrer dans le cercle des amis
de François Mitterand rassemblés au sein de l’UDSR7, puis,
finalement, avec l’avènement de la Ve République, à être un
très proche du milieu gaulliste. En vérité, il s’est agi d’une
ascension politique tout à fait remarquable puisqu’il devint,
bien plus nettement que ses prédécesseurs sénégalais qui
avaient occupé au mieux des postes de secrétaire d’État
(notamment le député Blaise Diagne accédant le premier au
poste de sous-secrétaire d’État aux colonies en 1931), un
membre éminent, en qualité de ministre, de plusieurs
gouvernements de la IVe République et du tout début de la
Cinquième. Ainsi prit-il une part active, aux côtés de Gaston
Defferre, à la rédaction de la fameuse loi-cadre de 1956 qui
allait donner une assez large autonomie politique aux territoires français d’Afrique noire. Et ainsi, surtout, devint-il un
relais indispensable à l’instauration d’une Communauté
franco-africaine qui devait fortifier celle de la Ve République
en 1958. Mais quoique cette Communauté fît long feu,
notamment à cause de dissensions au sein de la classe politique africaine, en particulier entre Sénégalais et Ivoiriens,
conduisant finalement les territoires français d’Afrique à
prendre leur indépendance, ce fut Félix Houphouët-Boigny,
devenu dès lors Président de la Côte d’Ivoire, qui tira le meilleur parti de ce processus de décolonisation en trompe l’œil.

Non seulement, il fit échouer les velléités sénégalaises de
continuer à faire de Dakar (capitale de l’Afrique occidentale
française) la première interlocutrice de la métropole8, mais
également et surtout, il permit à la Côte d’Ivoire d’occuper
une position privilégiée dans l’entreprise de consolidation
des relations franco-africaines qui allait succéder aux indépendances. Comme, en effet, la Côte d’Ivoire n’avait cessé
d’améliorer son image de fleuron de l’AOF, représentant à la
fin des années 1950 près de la moitié de ses exportations, et
comme il était devenu certainement la personnalité africaine
la plus familière des milieux politiques métropolitains,
Houphouët-Boigny n’eut guère de mal à s’imposer, en même
temps que son pays, comme le principal artisan de ce qui
allait être durablement nommé la « Françafrique ». Inventeur
précisément de la formule, mais qui ne savait pas encore
qu’elle allait prendre un sens lourdement péjoratif en désignant un monde truffé de sombres manigances et d’affaires
peu ragôutantes, il fut en première ligne de la constitution
de ce que, pour ma part, j’ai préféré appeler l’État franco-africain.

Par contraste avec la période coloniale durant laquelle
l’État français dépensa peu pour ses possessions africaines,
celle qu’ouvrirent les indépendances fut marquée par de forts
investissements publics (mis au compte de l’aide publique au
développement qui représenta 1 % du PIB) dans ses ex-colonies, marquant par là à quel point celles-ci étaient devenues
indispensables à sa propre indépendance (vis à vis des deux
blocs) et au rétablissement de sa puissance9. Sur le plan tout à
la fois économique, énergétique (pétrole et uranium) et géostratégique, l’Afrique devint ainsi régalienne pour l’État français. Ce qu’incarna exemplairement Jacques Foccart, mais ce
que représenta aussi fort bien à sa manière Houphouët-Boigny. Car s’il œuvra incontestablement à l’assomption de
cette Afrique régalienne, – et l’on comprend donc que l’essentiel de la classe politique française ait cru bon de se mettre
à si grands frais à ses obsèques –, le Président ivoirien
travailla aussi à celle de son propre pays.

Alors qu’il mettait très autoritairement bon ordre dans sa
stabilité politique en instaurant un régime de parti unique et
en s’imposant comme un souverain très au-dessus du
commun des mortels, la Côte d’Ivoire fut, de toutes les ex-colonies, celle qui capta le plus gros de l’aide française au
développement et, mieux encore, celle qui accueillit et rendit
prospères quantité d’entreprises françaises. Jamais du reste il
n’y eut autant d’expatriés (coopérants civils et militaires et
agents du secteur privé) qu’en ces temps où l’on parla de
« miracle ivoirien », atteignant au cours des années 1970
l’étonnant chiffre de 50000, c’est-à-dire cinq fois plus qu’à
l’avènement de l’indépendance. C’était en effet une époque
bénie où, quel que fût l’autoritarisme d’Houphouët, la Côte
d’Ivoire était saluée par la France, les grandes puissances
occidentales et les institutions financières internationales
comme un pays africain d’exception avec un taux de croissance particulièrement élevé et une capacité de modernisation (en termes notamment d’infrastructure et d’éducation)
qui la plaçait loin devant les autres pays d’Afrique de
l’Ouest, voire même au-delà. Ce faisant, elle était devenue
en quelque sorte une puissance régionale, un centre parmi
les périphéries, et Houphouët-Boigny bien plus que le
Président de la Côte d’Ivoire. Comme s’il s’était maintenu à
la présidence du RDA (dont il avait soigneusement écarté
l’idéologie communisante de ses débuts), et comme s’il
continuait à occuper un poste élevé au sein de l’État français,
celui-ci ne laissait de vouloir intervenir dans les affaires
d’autres pays africains ou de se mêler très directement de la
politique africaine de la France, à l’exemple de son intervention auprès du Général de Gaulle pour qu’elle soutînt la
sécession biafraise au Nigeria.

 

La Côte d’Ivoire et celui que sa population avait baptisé
très vite, dans un sentiment mêlé de crainte et d’amour, « le
Vieux » (Houphouët-Boigny ayant accédé à la fonction
présidentielle à un âge déjà avancé), ne laissèrent donc pas
de se singulariser tout au long au moins des deux premières
décennies de l’indépendance. Cependant, une caractéristique
majeure ajouta encore à leur exceptionnalité. Dans le sillage
de l’administration coloniale qui avait facilité la venue d’originaires des territoires voisins aux fins de dynamiser l’économie de plantation indigène, Houphouët-Boigny donna une
bien plus grande ampleur à l’installation de nouveaux immigrants, lesquels provenaient de tous les pays d’Afrique de
l’Ouest et même au-delà, mais principalement de la Haute-Volta (l’actuel Burkina Faso) et du Mali. Participant de la
prospérité ivoirienne au moins autant qu’attirés par elle, ils y
composèrent une nombreuse main d’œuvre dans presque tous
les secteurs agricoles et industriels, en même temps que beaucoup d’autres se portèrent vers toute une série d’activités plus
libérales (commerce, transports, artisanat, etc.), y compris
celles consistant à accéder à la terre afin d’exploiter pour leur
propre compte des denrées agricoles rémunératrices. Ce fut là
en effet une caractéristique que ne partageait presque aucun
autre pays africain et qui, d’une certaine façon, faisait
ressembler la Côte d’Ivoire à sa nation colonisatrice, à cette
France qui, depuis plus d’un siècle, n’avait cessé d’accueillir,
notamment pour ses besoins en main d’œuvre industrielle,
quantité de ressortissants européens puis d’immigrés des
contrées plus lointaines de son ex-empire colonial.

« Pays de l’hospitalité », comme le martela d’entrée de jeu
fièrement son hymne national, la Côte d’Ivoire devint ainsi
une nation cosmopolite dont un bon tiers de la population
pouvait se dire d’origine étrangère en même temps qu’il
participait à sa croissance démographique10 et à son urbanisation, à l’instar d’Abidjan, sa capitale économique, qui ne
cessa de peaufiner son image de grande cité panafricaine et
internationale. Ce fut là certainement un sérieux atout en
matière économique, les flux humains accompagnant longtemps les flux de capitaux et de marchandises, mais aussi sur
un plan qu’on pourrait globalement appeler culturel.

À cet égard, il convient d’indiquer que la Côte d’Ivoire,
avant que le colonisateur français n’en traçât les limites à la
fin du XIXe siècle, était déjà riche d’un très large éventail
d’ensembles culturels et d’organisations sociales qui allait,
au Nord comme au Sud, de royautés à différents types d’organisations villageoises et lignagères en passant par des
cités-État et tout un ensemble de sociétés initiatiques ou de
systèmes de classes d’âge. C’est d’ailleurs la raison pour
laquelle la Côte d’Ivoire représenta, pendant trois bonnes
décennies (1950-80), l’une des plus importantes scènes de
l’africanisme français ou francophone où se multiplièrement
les monographies ethniques11, comme elle fut l’un des hauts
lieux de production et de captation d’art nègre, tels que les
très réputés masques dan ou la fameuse statuaire baoulé.

À cela s’ajoutait l’apport des populations venant des pays
voisins, du Ghana, Togo, Bénin, Nigeria, Guinée, Niger, ou
encore, et de manière plus importante, du Sénégal, Mali et
surtout Burkina Faso, ainsi que de populations européennes
et proche-orientales.

Tout cela fit donc de la société ivoirienne une société,
comme on dit désormais, multiculturelle, générant toutes
sortes de relations entre ses diverses composantes, relations
de voisinage, de commerce, de travail, et aussi des relations
matrimoniales, aboutissant volontiers à la définition d’une
population largement métissée. À travers elles, comme à
travers ses mobilités et son urbanisation, elle a su créer des
synthèses culturelles et des formes de vie illustrées tout
particulièrement par des inventions langagières, des lieux de
commensalité (les maquis) et des genres musicaux (le
zouglou depuis les années 1990 notamment) qui acquirent
une large audience en Afrique et bien au-delà.

Mais tout cela fit également de la société ivoirienne une
société multi-confesssionnelle. Car, à ses nombreux cultes
traditionnels liés à des divinités locales ou régionales, à des
pratiques propitiatoires, thérapeutiques ou conjuratoires, qui
ont assez bien résisté au christianisme (dans ses versions
catholique et protestante) et à l’islam, se sont également
ajoutés, depuis le début de la colonisation, des mouvements
prophétiques qui, tout en empruntant aux uns et aux autres,
devinrent, au moins pour certains d’entre eux, des religions
ou des Églises à part entière12.

On pourrait dire plus précisément que la Côte d’Ivoire
s’est métamorphosée, au fil des décennies, en un véritable
théâtre baroque, c’est-à-dire en un univers où se sont accumulées de nombreuses offres religieuses et cultuelles, et qui
s’est encore amplifié durant la période récente avec l’installation d’Églises prophétiques venant de pays voisins,
d’Églises pentecôtistes transnationales ou de nouveaux
courants de l’islam. S’il donna certainement lieu à des
défiances et à des dénonciations réciproques, ce théâtre n’en
fut pas moins longtemps un univers de coexistences sans
conflits majeurs permettant à quantité d’Ivoiriens de passer
d’une offre religieuse à une autre ou de ne pas se contenter
d’une seule. Ce que longtemps Houphouët-Boigny a lui-même remarquablement incarné en s’affichant certes comme
un catholique à ce point fervent qu’il fit construire une grandiose basilique à Yamoussoukro, mais en ne laissant pas
pour autant de conserver des liens avec quelque autorité
cultuelle traditionnelle ou de cultiver des relations avec telle
ou telle personnalité prophétique ou telle ou telle grande
figure maraboutique13.

Ainsi, sur la plupart des plans, la Côte d’Ivoire entretint
durablement l’image d’un pays d’Afrique subsaharienne
assez exceptionnel. Par son économie florissante durant
plusieurs décennies, par l’importance de l’immigration qui
lui fit une réputation enviée de terre d’hospitalité, par sa
multiplicité culturelle et religieuse qui semblait plutôt
asseoir sa construction nationale, et par la longue présence, à
sa tête, d’un homme certes autoritaire, mais disposant d’une
aura et d’une influence certaine, elle paraissait en effet
détenir une somme d’atouts qu’aucun autre pays africain
n’avait été en mesure de réunir.

Qu’a-t-il pu bien se passer pour que cette rare et bénéfique
réunion se transformât en une telle désunion, en une crise à
ce point profonde que des scénarios de guerre civile ou de
séparation entre Nord et Sud ont été envisagés et continuent
pour l’heure encore à hanter la Côte d’Ivoire ? C’est ce à quoi
on va tenter de répondre et qui requièrera de revenir sur le
récit assurément trop rapide ou trop enjolivé qui vient d’être
proposé de l’histoire ivoirienne d’avant 2000. De revenir
aussi bien sur l’héritage d’Houphouët-Boigny et sur le tournant des années 1990, que sur des périodes plus anciennes au
cours desquelles le façonnement de la société ivoirienne, à
cause ou en dépit de l’importance qu’y prit le développement
de l’économie de plantation indigène, s’accompagna d’expériences plus ou moins douloureuses, lourdes de ressentiments
ou de revanches sur l’histoire14.

Cependant, ne convient-il pas déjà de repérer dans tout ce
qui a pu être dit de la Côte d’Ivoire en terme de pays d’exception, et auquel on a en bonne part souscrit dans ces
premières pages, le symptôme d’une certain excès ou d’une
certaine démesure risquant fort de déboucher sur quelque
dépression ? Et la meilleure illustration de cet excès et de ce
symptôme n’a-t-elle pas été encore une fois fournie par les
funérailles d’Houphouët-Boigny en février 1994 ? À
Yamoussoukro, emblême, s’il en fut, du miracle ivoirien, de
ce village transformé comme par magie en ville et en capitale politique, les figures les plus éminentes de la
Ve République étaient en effet pieusement rassemblées dans
la basilique aux allures vaticanes baptisée Notre-Dame-de-la-Paix. Ce fut là, en effet, de la démesure, mais qui était
d’une certaine façon à la mesure d’un homme qui avait sans
doute trop cru à sa fonction démiurgique de « Père de la
Nation » et à son indispensable rôle dans les relations
franco-africaines et interafricaines. Mais, durant les deux
mois de deuil national qui succédèrent à ses funérailles, on
pouvait assez aisément observer que la population ivoirienne
retenait son souffle, comme si elle avait le pressentiment,
dans un contexte de dissipation de la prospérité économique
et de débuts de querelles politiques, que l’après-Houphouët
allait être gros de déchirures intérieures.
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